Le régime politique des États-Unis est une démocratie libérale. Elle 
repose sur le principe d'équilibre des pouvoirs. Aussi, la constitution 
prévoit-elle une séparation des pouvoirs entre le président 
(exécutif), la Cour suprême (judiciaire) et le Congrès (législatif lui- 
même partagé par la Chambre des représentants et le Sénat). Il 
s'agit d'un régime présidentiel. Le président est à la fois chef de 
l'État et chef de l'exécutif, il joue un rôle important en matière 
législative (fixe une partie de l'agenda des Chambres, élabore le 
budget de la nation). Toutefois, le Congrès reste une institution 
parlementaire puissante. Il n'entérine pas systématiquement les 
propositions émanant de la présidence. Il utilise ses pouvoirs 
judiciaires pour enquêter sur tous les sujets, mettant parfois en 
difficulté le chef de l'exécutif. Les institutions et les répartitions des 
pouvoirs sont : pour les institutions des pouvoirs, le gouvernement 
fédéral américain et ses institutions politiques reposent sur la 
Constitution des États-Unis de 1787, la plus vieille constitution 
encore en application. Celle-ci préserve la notion que les Etats-Unis 
sont une fédération d'États souverains et que les pouvoirs non 
spécifiquement délégués au gouvernement fédéral restent aux 
États. Ceux-ci ne sont pas seulement des provinces ou des 
subdivisions de l'administration fédérale. Les gouvernements des 
États sont relativement puissants, chaque État possède ainsi son 
propre droit pénal et son propre droit civil et gère, par son 
gouvernement, ses affaires internes. Les Etats-Unis forment la 
première démocratie moderne. La Révolution « a fait des 
Américains (en dépit de la persistance de l'esclavage jusqu’au 
milieu du XIXème siècle) le premier peuple du monde moderne à 
posséder un gouvernement et une société réellement 
démocratiques ». Les treize colonies devenues indépendantes en 
1776 puis fédération en 1787 constituent en effet la première 
nation moderne à avoir réussi ce qui faisait figure de quadrature du 
cercle politique jusqu'au XVIIIème siècle : la conjugaison de la 
souveraineté du peuple et du gouvernement représentatif grâce au 
fédéralisme notamment. 


